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n° 134 949 du 11 décembre 2014

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 3 décembre 2014 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 26 novembre 2014.

Vu les articles 39/77/1 et 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 5 décembre 2014 convoquant les parties à l’audience du 10 décembre 2014.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. KABONGO loco Me P.

KAYIMBA KISENGA, avocat, et C. DUMONT, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus de prise en considération d’une demande multiple,

prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le Commissaire

général), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous déclarez être de nationalité guinéenne, d’origine ethnique peule, et être arrivé sur le territoire

belge en date du 14 septembre 2014. Vous avez introduit une première demande d’asile à l’aéroport

de Bruxelles-national le 15 septembre 2014. Vous invoquiez à l’appui de cette demande d’asile avoir

des craintes vis-à-vis de vos autorités qui ont menacé de vous tuer en raison de votre soutien à l’UFDG

(Union des Forces Démocratiques de Guinée), suite à une discussion politique avec un Malinké de votre

quartier qui a mal tourné. Vous déclariez avoir été arrêté et détenu du 9 au 20 août 2014 pour cette

raison.
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Le 15 septembre 2014, une décision de refus d’entrée avec refoulement a été prise à votre encontre.

Le 30 septembre 2014, le Commissariat général a pris à l’égard de votre demande d’asile une décision

de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire prise, en raison d’une

incohérence concernant votre détention ainsi que des propos que vous aviez tenus au sujet de cette

dernière et qui manquaient de précision et de consistance. Il soulignait également l’incohérence due au

fait que vous n’aviez pas prévenu votre pays des persécutions que vous alléguiez. Quant à votre

militantisme, le Commissariat général soulignait qu’il ne voyait aucune raison de considérer que vous

pourriez être personnellement visé par vos autorités en raison de vos opinions politiques, au vue de

votre profil. En ce qui concerne la crainte que vous invoquiez au sujet du virus Ebola, le Commissariat

général a précisé que cette crainte ne donnait pas lieu au constat d’un besoin de protection

internationale. En effet, celle-ci était étrangère aux critères visés par la Convention de Genève du 25

juillet 1951 relative au statut des réfugiés ; le fait qu’une épidémie se produise dans votre pays d’origine

n’était pas de nature à démontrer in concreto que vous risquiez de subir des traitements inhumains et

dégradants ; et enfin, il ne pouvait être question d’une crainte fondée d’être persécuté ou d’un risque

réel de subir des atteintes graves au sens des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Le 14 octobre 2014, vous avez introduit une requête contre cette décision négative auprès du Conseil

du contentieux des étrangers. Par son arrêt n° 132 377 du 29 octobre 2014, le Conseil du contentieux

des étrangers a confirmé la décision négative prise par le Commissariat général, faisant siens les

arguments de ce dernier.

Le 05 novembre 2013, une mesure d’expulsion était prévue à votre encontre, vers votre pays. Celle-ci a

été annulée.

Le 13 novembre 2014, sans avoir quitté le territoire belge, vous avez introduit une seconde demande

d’asile auprès des autorités compétentes belges. À l’appui de cette deuxième demande d’asile, vous

invoquiez baser votre demande d’asile car Ebola se trouve dans votre pays. Vous déclariez qu’en cas

de retour dans votre pays, vous pourriez souffrir de traitements inhumains. Pour appuyer vos dire, vous

joignez une lettre de votre avocat, datée du 06 novembre 2014, dans laquelle il expose les raisons pour

lesquels vous courez un risque réel d’être victime de traitement inhumain ou dégradant en raison de

l’épidémie d’Ebola.

Le 13 novembre 2014, une décision de maintien dans un lieu déterminé situé à la frontière a été prise à

votre encontre. Le même jour, une décision de de refus d’entrée avec refoulement a une nouvelle fois

été prise en ce qui vous concerne.

B. Motivation

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre

demande d’asile ne peut être prise en considération.

Conformément à l’article 57/6/2, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments apparaissent, ou sont présentés

par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la

reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de

l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides ne

prend pas en considération la demande d’asile.

En l’occurrence, force est de constater que votre demande d’asile s’appuie sur des motifs que vous

avez déjà exposés à l’occasion votre demande d’asile précédente. Il convient de rappeler que le

Commissariat général avait pris à l’égard de votre première demande d’asile une décision de refus de

de statut de réfugié et de refus de statut de protection internationale en raison d’incohérences, de

manques de précision et de consistance de vos déclarations, mais aussi car il n’apercevait pas de

raison de croire que votre profil politique permettait de croire que vous pourriez subir des persécutions

en cas de retour dans votre pays. Concernant le risque dû au virus au Ebola, le Commissariat général

soulignait que ce risque n’entrait pas dans les conditions pour vous octroyer une protection

internationale. Cette décision et et cette évaluation ont été confirmées par le Conseil du contentieux des

étrangers (voir farde Information des pays, « Arrêt du CCE »). Vous n’avez pas introduit de recours en

cassation contre cet arrêt.
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Vu qu’il ne reste plus aucune voie de recours dans le cadre de votre demande d’asile précédente,

l’évaluation des faits effectuée dans ce cadre est définitivement établie, sauf à constater l’existence, en

ce qui vous concerne, d’un élément nouveau au sens de l’article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers qui

augmente au moins de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de

protection internationale. Or, en l’espèce, aucun nouvel élément de cette nature n’est présent dans votre

dossier.

Dans le cadre de votre présente demande, le Commissariat général doit examiner l’existence, en ce qui

vous concerne, d’un élément nouveau au sens de l’article 57/6/2 de la loi sur les étrangers qui

augmente au moins de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de

protection internationale. Or, le Commissariat général constate que vous n’apportez pas d’élément

nouveau au sens de l’article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers qui augmente de manière significative la

probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de protection internationale.

En effet, vous invoquez courir un risque réel d’atteinte grave telle que visée à l’article 48/4, §2, b) de la

loi du 15 décembre 1980, en raison d’un risque élevé d’infection par le virus Ebola, d’un manque de

soins médicaux et d’un taux de mortalité élevé.

Sans que soit remise en cause la gravité de la situation dans certaines régions d’Afrique, la crainte que

vous invoquez d’être contaminé par le virus Ebola est étrangère aux critères visés à l’article 1, A (2) de

la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés. En effet, le risque d’infection

que vous alléguez ne peut être rattaché à aucun des motifs de la Convention, à savoir la race, la

nationalité, les opinions politiques, la religion ou l’appartenance à un certain groupe social. En outre,

vous n’établissez pas non plus que vous encourrez, à titre personnel, un risque de subir des atteintes

graves au sens de l’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980. Le Commissaire Général rejoint les

conclusions de l’avocat général de la Cour de Justice de l’union européenne dans l’affaire C-542/13

lorsqu’il estime que « pour qu’une personne puisse être considérée comme susceptible de bénéficier de

la protection subsidiaire […], encore faut-il démontrer que ce risque provient de facteurs qui sont

directement ou indirectement imputables aux autorités publiques de ce pays soit que les menaces

pesant sur l’intéressé sont le fait des autorités du pays dont il a la nationalité ou sont tolérées par ces

autorités, soit que ces menaces sont le fait de groupes indépendants contre lesquels les autorités de

son pays ne sont pas en mesure d’assurer une protection effective à leurs ressortissants. ».

Il faut donc démontrer que ce risque provient de facteurs qui sont directement ou indirectement

imputables aux acteurs de persécution tels que définis à l’article 48/5 §1e de la loi du 15 décembre 1980

et que les acteurs de protection définis à l’article 48/5 §2 de cette même loi ne sont pas disposés et en

mesure d’offrir une protection effective à cette personne, ce que vous ne démontrez pas en l’espèce.

A titre infiniment subsidiaire, le fait qu'une telle épidémie se produise dans votre pays d'origine n'est pas

de nature à démontrer in concreto un risque de subir des traitements inhumains ou dégradants dans

votre chef du fait de cette épidémie. Ce risque s’avère actuellement purement hypothétique en ce qui

vous concerne.

Concernant l’interdiction de refoulement en cas de violation de l’article 3 de la Convention européenne

de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (CEDH) que vous soulevez, le

Commissaire général rappelle que le champ d’application de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

ne recouvre pas exactement celui de l’article 3 CEDH, et que le législateur européen a entendu exclure

du champ d’application de la protection internationale les situations humanitaires. En outre, le

Commissaire général s’est déjà prononcé sur les aspects de l’article 3 CEDH couverts par l’article 48/4

mais n’est pas compétent pour examiner le risque de violation de l’article 3 CEDH découlant d’une

situation sans lien avec les critères déterminés par les articles 48/3 et 48/4 de la Loi sur les étrangers.

Par ailleurs, l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre

la vie ou la personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou

international peuvent être considérés comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du statut

de protection subsidiaire. Or, il ressort des informations dont dispose le Commissariat général, jointes

au dossier administratif (COI Focus "Guinée: Situation sécuritaire", octobre 2013 + addendum, juillet

2014), que la situation prévalant actuellement en Guinée ne peut être qualifiée de situation de «

violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ». Force est dès lors de constater qu’il

ne peut être fait application de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980 pour la Guinée.



CCE X - Page 4

Par conséquent, compte tenu de ce qui précède, il apparaît donc que vous n’avez présenté aucun

nouvel élément qui augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la

reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de

l’article 48/4. Le Commissariat général ne dispose pas non plus de tels éléments.

Par ailleurs, l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre

la vie ou la personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou

international peuvent être considérés comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du statut

de protection subsidiaire. Or, il ressort des informations dont dispose le CGRA, jointes au dossier

administratif (COI Focus "Guinée: Situation sécuritaire", octobre 2013 + addendum, juillet 2014), que la

situation prévalant actuellement en Guinée ne peut être qualifiée de situation de « violence aveugle en

cas de conflit armé interne ou international ». Force est dès lors de constater qu’il ne peut être fait

application de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980 pour la Guinée.

En l’absence de nouveaux éléments qui augmentent de manière significative la probabilité que vous

puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection

subsidiaire au sens de l’article 48/4, conformément à l’article 57/6/2, alinéa premier de la loi du 15

décembre 1980, le Commissaire général doit estimer d’une manière motivée qu’une décision de retour

n’entraînera pas un refoulement direct ou indirect.

Le Commissariat général remarque à cet égard que, dans le cadre de sa compétence attribuée sur la

base de la loi du 15 décembre 1980, il se prononce exclusivement sur la reconnaissance de la qualité

de réfugié ou sur l’attribution du statut de protection subsidiaire. Lors de l’examen de la question de

savoir si une mesure d’éloignement vers votre pays d’origine constitue une violation du principe de non-

refoulement, la compétence du Commissariat général se limite dès lors à un examen des éléments en

rapport avec les critères fixés dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. De

l’ensemble des constatations qui précèdent, aucun nouvel élément n’apparaît, ni n’est déposé par vous,

qui augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance

comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4.

Compte tenu de tous les faits pertinents liés à votre pays d’origine, à toutes les déclarations que vous

avez faites et aux pièces que vous avez produites, force est de conclure qu’il n’existe actuellement

aucun élément qui indique qu’une décision de retour dans votre pays d’origine constitue une violation du

principe de non-refoulement.

En ce qui concerne les éléments éventuels qui sont sans rapport avec les critères fixés par les articles

48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, il convient d’observer que le Commissariat général n’est

pas compétent pour vérifier si ces éléments sont susceptibles d’établir qu’il existe de sérieux motifs de

croire que, dans le pays où vous allez être renvoyé, vous encourez un risque réel d’être exposé à des

traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. Cette compétence appartient à l’Office des

étrangers qui a pour mission d’examiner la compatibilité d’une possible mesure d’éloignement avec le

principe de non-refoulement. Par conséquent, le Commissariat n’est pas en mesure d’estimer si une

décision de retour n’entraînera pas un refoulement direct ou indirect.

C. Conclusion

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que votre demande d'asile ne peut

être prise en considération au sens de l'article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers.

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours suspensif conformément

à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa premier de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire,

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision

conformément à l’article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de cette même loi. Ceci vu que vous vous trouvez, au

moment de cette notification, dans un lieu déterminé visé aux articles 74/8 et 74/9 ou êtes mis à la

disposition du gouvernement ».

2. La requête
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2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision

entreprise.

2.2. Elle invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifié par

l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967, des articles 48/3 et 48/4

et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement

des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, du principe de bonne administration ainsi

que du principe général selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant en

considération tous les éléments portés à sa connaissance. Elle soulève également l’excès de pouvoir et

l’erreur manifeste d’appréciation dans le chef du Commissaire général. Elle cite encore les articles 10,

11 et 191 de la Constitution ainsi que les articles 2, 3 et 14 de la Convention européenne de sauvegarde

des droits de l'Homme et des libertés fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 1950 (ci-après

dénommée la Convention européenne des droits de l'Homme).

2.3. La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce. Elle estime que la production des nouveaux

éléments invoqués dans le courrier de son avocat permet de considérer qu’une décision positive

concernant la demande d’asile antérieure aurait pu être prise par le Commissaire général, au vu de la

gravité de la situation née de l’épidémie consécutive au virus Ébola ; elle cite à cet égard plusieurs

extraits de sites Internet.

2.4. Elle demande au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil) de réformer

la décision attaquée et d’octroyer au requérant le statut de protection subsidiaire.

3. Les motifs de la décision attaquée

La décision entreprise estime que le nouvel élément présenté par la partie requérante n’augmente pas

de manière significative la probabilité que le requérant puisse prétendre à la reconnaissance comme

réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de

l’article 48/4 de la même loi et dès lors, le Commissaire général ne prend pas en considération la

demande d’asile.

4. L’examen du recours

4.1. L’article 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980 en son alinéa premier est libellé comme suit : « Après

réception de la demande d’asile transmise par le Ministre ou son délégué sur base de l’article 51/8, le

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si des nouveaux éléments

apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la

probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la

protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides ne prend pas en considération la demande d’asile et il estime d’une

manière motivée qu’une décision de retour n’entraînera pas un refoulement direct ou indirect. Dans le

cas contraire, ou si l’étranger a fait auparavant l’objet d’une décision de refus prise en application des

articles 52, § 2, 3°, 4° et 5°, § 3, 3° et § 4, 3°, ou 57/10, le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides prend une décision de prise en considération de la demande d’asile ».

4.2. En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche,

en réalité, au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte de la portée à accorder au

nouvel élément déposé devant lui, soulignant la gravité de la situation épidémique en Guinée,

consécutive au virus Ébola. Elle revendique dès lors l’octroi du statut de protection subsidiaire, sur la

base de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

4.3. Les débats entre les parties portent par conséquent exclusivement sur l’existence, pour le

requérant, d’un risque réel d’atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 en

raison de l’épidémie propagée par le virus Ébola en Guinée.

4.4. En l’occurrence, le requérant avait déjà invoqué ce risque dans le cadre du recours qu’il avait

introduit contre le rejet de sa première demande d’asile par la partie défenderesse et, dans son arrêt

n° 132 377 du 29 octobre 2014, le Conseil a estimé à cet égard ce qui suit :
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« Le Conseil observe que cette situation ne relève pas d’un risque réel d’atteintes graves au sens de

l’article 48/4, § 2, a) à c), de la loi du 15 décembre 1980. La notion de « risque réel » de subir une

atteinte grave ne contient, contrairement à la notion de crainte, qu’une dimension objective qui

s’oppose à un risque purement hypothétique et suppose un examen in concreto de la situation. En

l’espèce, la partie requérante reste en défaut d’établir le caractère réel du risque de subir une atteinte

grave. En effet, l’existence d’une telle épidémie dans son pays d’origine n’est pas de nature à établir

que le requérant subira in concreto, en raison de cette épidémie, un traitement inhumain ou

dégradant, ce risque s’avérant actuellement hypothétique ».

4.5. Cet arrêt du Conseil est revêtu de l’autorité de la chose jugée. Dans l’acte attaqué, la partie

défenderesse développe par ailleurs longuement les motifs qui l’amènent à considérer que les

informations déposées par la partie requérante au sujet de l’évolution alarmante de la propagation du

virus Ébola en Guinée ne permettent pas de justifier une analyse différente. Elle expose à cet égard,

d’une part, que le requérant n’établit pas in concreto qu’il risque de subir personnellement une atteinte

grave, le risque ainsi allégué demeurant hypothétique, et d’autre part, que la responsabilité des autorités

ou d’un des autres acteurs visés à l’article 48/5 de la loi du 15 décembre 1980 n’étant pas établie, ce

risque n’entre en tout état de cause pas dans le champ d’application de l’article 48/4 de la même loi.

4.6. S’agissant des acteurs de persécution, le Conseil rappelle que l’article 48/5 de la loi du 15

décembre 1980 prévoit ce qui suit :

« § 1er

Une persécution au sens de l'article 48/3 ou une atteinte grave au sens de l'article 48/4 peut émaner ou

être causée par:

a) l'Etat;

b) des partis ou organisations qui contrôlent l'Etat ou une partie importante de son territoire;

c) des acteurs non étatiques, s'il peut être démontré que les acteurs visés aux points a) et b), y compris

les organisations internationales, ne peuvent pas ou ne veulent pas accorder la protection prévue au § 2

contre les persécutions ou les atteintes graves.

§ 2

La protection au sens des articles 48/3 et 48/4 ne peut être offerte que par:

a) l'Etat, ou;

b) des partis ou organisations, y compris des organisations internationales, qui contrôlent l'Etat ou une

partie importante de son territoire,

pour autant qu’ils soient disposés et en mesure d’offrir une protection, conformément à l’alinéa 2.

La protection, au sens des articles 48/3 et 48/4, doit être effective et non temporaire et est généralement

accordée lorsque les acteurs visés à l'alinéa 1er prennent des mesures raisonnables pour empêcher les

persécutions ou les atteintes graves, entre autres lorsqu'ils disposent d'un système judiciaire effectif

permettant de déceler, de poursuivre et de sanctionner les actes constitutifs de persécution ou d'atteinte

grave, et lorsque le demandeur a accès à cette protection.

Pour déterminer si une organisation internationale contrôle un Etat ou une partie importante de son

territoire et y fournit une protection, au sens des articles 48/3 et 48/4, il est tenu compte, entre autres,

des actes de l’Union européenne pris en la matière.

§ 3

(...) ».

4.7. La requête introductive d’instance n’apporte pas d’argument utile concernant les acteurs d’atteintes

graves dans le cadre de l’épidémie Ébola. Le Conseil rappelle pour sa part que le paragraphe 1er de la

disposition précitée identifie de manière claire les acteurs des persécutions visés par l’article 48/3 de la

loi du 15 décembre 1980 et des atteintes graves visées par l’article 48/4 de la même loi. Il ressort

également clairement du litera c, de ce paragraphe que la question de la protection de l’État ne se pose

que lorsque l’auteur des atteintes graves alléguées ne fait pas partie des auteurs étatiques identifiés

dans ses litera a, et b. En l’espèce, la partie requérante demeure toutefois en défaut d’identifier un

quelconque acteur des atteintes graves qu’elle allègue et le Conseil n’aperçoit par conséquent pas en

quoi un défaut de protection au sens de l’article 48/5 précité pourrait être imputé à l’État guinéen.

4.8. Partant, le Conseil considère que le motif de l’acte attaqué constatant que la responsabilité des

autorités ou d’un des autres acteurs visés à l’article 48/5 de la loi du 15 décembre 1980 n’est pas établie
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se vérifie et que la partie défenderesse a par conséquent à bon droit considéré que les faits allégués par

le requérant ne ressortissent pas au champ d’application de l’article 48/4 de cette même loi. Le Conseil

estime en outre que cette motivation est suffisante pour fonder la décision de refuser d’octroyer au

requérant le statut de protection subsidiaire et qu’il n’y a par conséquent pas lieu d’examiner plus avant

les autres griefs de cette décision ni les arguments de la requête s’y rapportant, cet examen ne pouvant,

en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion.

4.9. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi le Commissaire général a violé les dispositions légales et les principes de droit

cités dans la requête, n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a commis une erreur

manifeste d’appréciation ou un excès de pouvoir ; il estime au contraire que le Commissaire général a

exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il a refusé de prendre en considération la présente

demande d’asile.

4.10. Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de

l'Homme en cas de renvoi du demandeur dans son pays d’origine, il a déjà été jugé que le Conseil du

contentieux des étrangers, à l’occasion de l’examen d’une demande d’asile n’est pas compétent pour se

prononcer sur une éventuelle violation de cette disposition et qu’en outre, le simple fait de ne pas

reconnaître à une personne la qualité de réfugié et de ne pas lui accorder la protection subsidiaire, ne

saurait constituer en soi une violation de cet article. Par ailleurs, le refus d’une demande d’asile ne libère

pas pour autant les autorités belges du respect des obligations internationales qui découlent notamment

des articles 2 et 3 de la Convention européenne des droits de l'Homme, mais le moyen pris d’une

violation de ces dispositions ne pourrait être examiné, concrètement et en l’espèce, que s’il était dirigé

contre une mesure d’éloignement.

4.11. Dès lors, le Commissaire général a valablement refusé de prendre en considération la présente

demande d’asile.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le onze décembre deux mille quatorze par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


